
Le 9 septembre 2024 

 

 

 

Province de Québec 

Ste-Germaine-Boulé 

Abitibi-Ouest 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de Sainte-Germaine-Boulé, 

tenue le 9 septembre 2024. 

 

Monsieur Jaclin Bégin, maire, préside l'assemblée tandis que madame Claudie 

Aubin, agit à titre de greffière-trésorière. 

 

Présents(es) :  M. Frédéric Audet  Mme Valérie Lambert 

M. David Goulet  Mme Mélanie Caron-Croisetière 

  M. Marc Vallières  Mme Mélanie Morin 

 

 

Constatation du quorum et de la régularité de la séance 

 

La séance ayant été convoquée dans les délais prescrits et le quorum étant satisfait, le 

maire la déclare ouverte. 

 

Disponibilité des documents pour les membres du conseil : 

 

Toute documentation utile à la prise de décision est disponible aux membres du 

conseil au plus tard 72 heures avant l’heure fixée pour le début de la séance, à moins 

de situation exceptionnelle en vertu de l’article 148 CM modifiée par la Loi 122. 

 

R.8603-24 Adoption de l'ordre du jour : 

 

Il est proposé par Mme Mélanie Caron-Croisetière, appuyé par Mme Mélanie Morin 

et résolu que l'ordre du jour soit adopté tel que proposé en laissant l'item « Sujets 

divers » ouvert. 

 

   ADOPTÉE 

 

R.8604-24 Adoption du procès-verbal de la session du 5 août 2024 : 

 

Ayant déjà reçu copie du procès-verbal de la session du 5 août 2024, les élus en 

dispensent la lecture. 

 

Sur proposition de M. David Goulet, appuyé par Mme Mélanie Caron-Croisetière, il 

est résolu d’adopter le procès-verbal de la session du 5 août 2024. 

       ADOPTÉE 

 

R.8605-24 Approbation des comptes – Fond général : 

 

Sur proposition de M. Frédéric Audet, appuyé par Mme Mélanie Morin, il est 

unanimement résolu que les dépenses présentées, pour la période d’août 2024, soient 

acceptées pour une somme totale de 97 057.18 $. 

  

         ADOPTÉE 

 

R.8606-24 Adoption de la politique familiale amie des aînés et comité : 

 

Considérant que la résolution R.8147-22 mandatait Mme Christine Doré, Conseillère 

# 1, représentante de la Politique familiale et des ainés; 
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 Considérant que dès le début de la démarche, il a été convenu que le comité lié à la 

réalisation, la mise à jour et le suivi de la Politique familiale et Municipalité Amie 

des aînés soit constitué comme suit : 

 

• Mme Christine Doré, Représentante des questions familiales et ainés 

• M. Frédérique Audet, Conseiller # 5 (représentant des aînés) 

• M. Régis Côté, Secrétaire pour la société d’histoire et de généalogie 

(représentant des aînés) 

• Mme Amélie Tremblay, Citoyenne engagée et jeune mère (représentante des 

familles) 

• Mme Véronique Leclerc, Citoyenne engagée et jeune mère (représentante des 

familles) 

• M. Mario Tremblay, Organisateur municipale pour la municipalité et chargé 

de projet de la politique familial et MADA; 

 

En collaboration avec Mme Julie Mainville, Agente de développement de la MRC 

d’Abitibi-Ouest; 

 

Considérant que Mme Christine Doré a démissionné de son poste de conseillère; 

 

Considérant que par la résolution R.8591-24, M. Marc Vallières, Conseiller # 5 a 

accepté d’être le nouveau représentant des questions familiales et ainés; 

 

Considérant que la politique familiale et Amie des Aînés 2024-2029 a été présenté 

aux élus lors de la séance du 5 août 2024; 

 

Il est proposé par M. David Goulet, appuyé par Mme Mélanie Caron-Croisetière et 

résolu 

 

1. D’adopter la Politique familiale et Amie des Aînés 2024-2029 telle que 

présenté; 

2. De mandater le comité déjà en place pour assurer le suivi et la mise en œuvre 

de la politique; 

3. D’autoriser les ressources nécessaires pour la réalisation des actions prévues 

dans cette politique; 

4. De transmettre copie de la présente résolution à la MRC d’Abitibi-Ouest et à 

toute autre instance concernés 

 

 

         ADOPTÉE 

 

R.8607-24 Adoption politique harcèlement : 

 

ATTENDU QUE toute personne a le droit d’évoluer dans un environnement de 

travail protégeant sa santé, sa sécurité et sa dignité;  

 

ATTENDU QUE la Loi sur les normes du travail prévoit notamment l’obligation 

pour tout employeur d’adopter et de rendre disponible une politique 

de prévention et de prise en charge des situations de harcèlement, 

incluant un volet portant sur les conduites à caractère sexuel; 

 

ATTENDU QUE la municipalité de Sainte-Germaine-Boulé a adopté une telle 

politique le 9 septembre 2024 ( résolution no 8607-24 ) et qu’une 

mise à jour s’impose à la suite de l’adoption de la Loi visant à 

prévenir et à combattre le harcèlement psychologique et la violence 

à caractère sexuel en milieu du travail ; 
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ATTENDU QUE la municipalité de Sainte-Germaine-Boulé s’engage à adopter des 

comportements proactifs et préventifs relativement à toute situation 

s’apparentant à du harcèlement, de la violence ou de l’incivilité au 

travail, ainsi qu’à responsabiliser l’ensemble de l’organisation en ce 

sens; 

 

ATTENDU QUE la municipalité de Sainte-Germaine-Boulé ne tolère ni n’admet 

quelque forme de harcèlement, de violence ou d’incivilité dans son 

milieu de travail; 

 

ATTENDU QU’il appartient à chacun des membres de l’organisation municipale de 

contribuer et de promouvoir au maintien d’un milieu de travail sain; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Marc Vallières et résolu à l’unanimité 

de : 

 

QUE  la municipalité de Sainte-Germaine-Boulé abroge la Politique de 

prévention du harcèlement, de l’incivilité et de la violence au travail 

adoptée le 4 février 2019 (résolution R.7556-19). 

   

      ADOPTÉE 

 

R.8608-24 MTQ- Recherche en eau : 

 

CONSIDÉRANT QUE depuis le 31 décembre 2020, la Municipalité est en non-

conformité relativement à l'article 5 du Règlement sur les ouvrages municipaux 

d'assainissement des eaux usées (ROMAEU) puisque ses eaux usées municipales se 

rejettent au milieu naturel sans subir un traitement adéquat; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit réaliser un projet de mise aux normes 

du traitement de ses eaux usées, afin de se conformer auprès du MELCCFP qui 

transmet périodiquement des avis de non-conformité; 

 

CONSIDÉRANT QUE selon les conclusions du dernier plan d’intervention, le 

réseau d’égout existant est en mauvaise condition et devra majoritairement être refait 

dans le cadre du projet; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite également implanter un système de 

production et de distribution d’eau potable afin de desservir les citoyens de son 

périmètre urbain, suivant les problématiques observées avec les puits privés; 

 

CONSIDÉRANT QUE les travaux d’infrastructures à prévoir incluent la pose de 

conduites au niveau des rues Roy et des Coopérants qui appartiennent au Ministère, 

et qu'au minimum une réfection partielle des chaussées sera requise dans le cadre des 

travaux; 

 

CONSIDÉRANT QUE les démarches de recherche en eau effectuées par la 

Municipalité ont permis d’identifier un site d’alimentation en eau situé à environ 

7.65 km du périmètre urbain, ce qui nécessitera la mise en place d’une conduite 

d’amenée le long des chemins existants; 

 

CONSIDÉRANT QUE les coûts du projet seront financés dans le cadre du 

programme d'infrastructures municipales d'eau (PRIMEAU) 2023; 

 

 

 

La directrice 

générale a envoyé 

la résolution au 

MTQ le 15 

septembre 2024. 
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CONSIDÉRANT QUE la Municipalité procédera cet automne à un appel d’offres 

public de services professionnels pour la réalisation d’une étude d’ingénierie 

préliminaire afin de poursuivre l’élaboration des solutions pour les volets eau potable 

et eaux usées du projet; 

 

CONSIDÉRANT l’ampleur du chantier anticipé sur le territoire de la Municipalité, 

et qu'il serait dans l'avantage de tous que l'ensemble de la réfection d’infrastructures 

pertinente soient réalisée simultanément dans le cadre de travaux conjoints avec le 

MTMD; 

 

EN CONSÉQUENCE de quoi, il est proposé par Mme Mélanie Caron-Croisetière, 

et résolu à l'unanimité des conseillers présents de déposer une demande d'entente de 

collaboration au MTMD pour la réalisation de travaux conjoints dans le cadre de la 

réfection et de l’implantation des infrastructures dans la zone de travaux visée par le 

projet. 

 

          ADOPTÉE 

 

  Adoption – Schéma de couverture de risque : 

 

  Les membres du conseil municipal ont refusé de signer l’entente. Ils attendent la 

signature d’une entente de desserte incendie dans le secteur sud. 

 

 

 R.8609-24 Entente Service incendie Ville de Rouyn-Noranda : 

 
ATTENDU que les municipalités participantes désirent se prévaloir des dispositions des 

articles 468 et suivants de la Loi sur les cités et villes et des articles 569 et suivants du Code 

municipal pour conclure une entente relative à l'établissement d'un plan d'aide mutuelle pour 

la protection contre l'incendie et autres services de secours. 

 

ATTENDU que la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q.,chapitre S-3.4) permet d’établir un 

système d’entraide entre les services municipaux de sécurité incendie et d’en établir les 

conditions ; 

 

ATTENDU que pour intervenir efficacement, les services de sécurité incendie doivent faire 

appel à d’autres services de sécurité incendie afin d’atteindre leur force de frappe ou combler 

les besoins d’approvisionnement en eau, en équipements et en effectifs en conformité avec la 

protection nécessaire associée aux différents niveaux de risques protégés; 

 

ATTENDU que la Loi sur la sécurité incendie et les orientations du ministre de la Sécurité 

publique en sécurité incendie prévoient que les municipalités doivent optimiser le 

déploiement de leurs ressources par l’adoption d’ententes relatives à l’établissement des 

modalités de réponses multicasernes, afin d’atteindre une force de frappe conforme à la 

législation en vigueur au Québec lorsqu’elles ne peuvent s’autosuffire, en se basant sur le 

Tableau de disponibilité et de temps de mobilisation des effectifs documenté au schéma de 

couverture de risques en sécurité incendie.   

 

En conséquence, il est proposé par M. Frédéric Audet, appuyé par M. Marc 

Vallières, et unanimement résolu d’accepter l’entente de service incendie avec la 

ville de Rouyn-Noranda.  

 

L’entente fait partie intégrante du procès-verbal.  

 

         ADOPTÉE 

 

R.8610-24 Adoption du règlement 265-24 -Limite de vitesse à 30 km/h sur les voies 

municipales : 

 

ATTENDU QUE  le Conseil municipal de Sainte-Germaine-Boulé souhaite 

renforcer la sécurité routière et protéger les usagers de la 

route, notamment les piétons, les cyclistes et les enfants; 

Un courriel a été 

envoyé le 17/09/24 à 

M. Normand Grenier. 

L’entente a été 

signée et envoyée le 

20/09/2024. 



Le 9 septembre 2024 

ATTENDU QUE  le Conseil municipal considère que la réduction de la 

vitesse des véhicules sur les routes municipales 

contribuera à diminuer les risques d'accidents et à 

améliorer la qualité de vie des résidents; 

ATTENDU QUE l'article 626 du Code de la sécurité routière du Québec 

permet aux municipalités d'établir par règlement des 

limites de vitesse inférieures à celles prévues par la loi sur 

leur territoire; 

ATTENDU QU’ Un avis de motion du présent règlement a été dûment 

donnée lors de la séance du conseil du 5 août 2024; 

 

EN CONSÉQUENCE, sur proposition de Mme Mélanie Caron-Croisetière, appuyé 

par M. David Goulet et résolu unanimement que le conseil adopte le règlement portant le 

numéro 265-24 et intitulé : « Limite de vitesse à 30 km/h sur les voies municipales ». 

 

Le règlement mentionné étant dûment inscrit dans le registre des règlements de la 

municipalité, il fait partie intégrante du présent procès-verbal et a la même valeur 

que s’il y était entièrement reproduit.  

 

      ADOPTÉE 

 

R.8611-24 Dérogation mineure Gestion immobilière L.J.L. inc. : 

 

Les membres du conseil municipal prennent connaissance de la demande de dérogation 

mineure no : 02-2024 soumise par M. Marc Trudel, de Gestion immobilière L.J.L. inc, 

relativement à la propriété située au 203, Parc Industriel, à Sainte-Germaine-Boulé.  

 

Cette demande de dérogation mineure a été présentée en raison d’un projet 

d’agrandissement des bureaux administratifs de l’entreprise, d'une superficie de 60 

pieds (18,29 mètres) sur deux étages vers l’Est. Le bâtiment existant est dérogatoire 

parce qu’il est installé à une marge avant de 1,94 mètre au lieu des 2,75 mètres 

accordés en 2018, alors que le règlement exige une marge de recul de 6,0 mètres. 

 

Les effets de l’octroi de cette dérogation mineure seraient de permettre le maintien en 

place de ce bâtiment pour la durée de son existence. 

 

Après avoir pris connaissance de l’avis donné par le Comité consultatif d’urbanisme et 

après délibération du conseil, il est proposé par M. David Goulet, appuyé par Mme 

Mélanie Caron-Croisetière et résolu unanimement d’accepter cette demande de 

dérogation mineure. 

 

                       ADOPTÉE 

Information Autocollants pour poubelles : 

 

Les membres du conseil sont informés par la directrice générale que des autocollants 

pour les poubelles, qui ont été imprimés l’an passé, seront remis aux citoyens qui en 

font la demande. Ceux-ci pourront être installés par les propriétaires.  

 

 

R.8612-24 Souper des bénévoles : 

 

Sur proposition de Mme Valérie Lambert, appuyé par M. Frédéric Audet, il est 

unanimement résolu d’accepter le déroulement du souper des bénévoles de Sainte-

Germaine-Boulé, le 16 novembre 2024. La municipalité défraiera les coûts du repas 

et d’un cocktail à raison de 20 $ par personne. La réception se déroulera à la salle de 

l’aréna et le repas sera préparé par Mme Denise Vachon.    

       ADOPTÉE 

      

 

 

Courriel envoyé à 

M. Marc Trudel le 

17/09/24. 
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Période de question : 

 

Aucune question. 

 

 Correspondance : 

 

Le bordereau de correspondance est déposé au registre des délibérations et fait partie 

intégrante de la présente rubrique. 

 

 

SUJETS DIVERS : 

 

01 M. Jaclin Bégin demande un compte-rendu à M. Frédéric Audet concernant la 

reconstruction du H.L.M. Celui-ci les informe que l’appel d’offre pour les 

soumissions de la reconstruction seront reçus en décembre 2024. 

 

02 La directrice générale informe les membres du conseil que l’installation du 

panneau numérique est prévue dans la semaine du 23 septembre 2024.  

 

 

03 Travaux Rang 4-5 : 

 

R.8613-24  Il est proposé par M. David Goulet, appuyé par M. Frédéric Audet il est 

unanimement résolu d’accepter de retenir les services d’Asphaltage Théo Paquet 

inc. pour les travaux de pavage d’une section du rang 4 et 5.  

 
 

 R.8614-24 Fermeture de l’assemblée : 
 

Il est proposé par M. Marc Vallières et résolu à l’unanimité de procéder à la 

fermeture de la session, il est 21h17. 

ADOPTÉE 
 
 

 

 

        ______________________________ 

Jaclin Bégin, maire  Claudie Aubin, directrice-générale 

 
Je, Jaclin Bégin, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi 

de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 


